ORDRE  DE  LA  CoNVENTlOx^  JN'atIONALE 


^rs  dlh  Î-K  ^ Eouis  XVIjIesdëfen. 

r de  la  liberté  ont  vaincu  celui  qui  vouloit  la  dé- 
lire; du  trône  il  a palFé  dans  une  prifon  t la  nation 

lous  fort,  Repréfentans  de  la  nation  , 

ous  ne  Sommes  pas  les  accufareurs  de  Loiiis  XVI 

nais  les  ;uges,  s’il  doit  être  jugé  : noos  ne  combattons 
us  1 ennemi;  nous  lui  didcons  fon  fort.  Soit  comme 
Jj^e  , loit  comme  vainqueur  gni  diéie  ' la  . loi  il  eft 
,!v  Lqrfqiie  les  crimes '"s’amoncèlent 

a.,  ou  jup  , ,1  don  pg  eri'gafcfe  contre 

ans"!  ' de  l’indignation-  qu’ils  excitent  : 

s L coi-hoat  la  fureur  eft  excufable  ; après  la  victoire 
Ile  feroit^un  crime.  J’impofe -.aonc  en  ce  moment  le’ 


calme  à tout  ce  qui  troubleroit  ma  raison  j nullement 
étonné  de  la  catairrophe  qui  a précipité  Louis  XVI 
du  trône,  mais  pénétré  des  grandes  leçons  qu’elle  donne 
^aux  juges  8c  aux  vainqueurs  des  rois;  affis  tranquille, 
Louis  debout  en  ma  préience  , environné  de  ia  nation 
qui  me  demandera  compte  de  ma  conduite  , ou  de  la 
pollérité  qui  s’avance  Ôc  c’ui  me  jugera  , je  recueille 
toutes  mes  facultés  pour  me  livrer  à une  méditation 
profonde  ; j’en  rafTwinble  les  réfulca  s , 8c  je  viens  , 
Citoyens  , vous  les  préfenrer. 

Louis  étoit  monte  fur  le  trône  par  de  ce  qu’on 

appeloit  alors  le  droit  héréditaire  : pourquoi  lui  ferois-je 
un  crime  de  ce  qui  a été  la  fource  de  fes  malheurs  ? Se 
le  plains  d’avoir  été  roi;  je  ne  le  punis  pas  de  l’avoir 
été.  Je  pafTe  rapidement  fur  l’intervalie  de  1774  jufqu’à 
1789:  fi  je  vois  parmi  les  événemens  qui  le  remplirent 
une  multitude  de  faits  qui  me  démontrent  les  dangers 
de  la  royauté , les  maux  qui  découlent  a grands  flots  du 
trô  e fur  les  peuples,  je  vois  peu  d’aftlons  perfonneîles 
à Louis  XVI  qui  doivent  entrer  dans  ia  maiTè  de  celles 
qui  doivent  déterminer,  ou  la  fencence  que  fes  juges  lui 
prononcefonr,  ou  la  loi  que  fes  vai  queiirs  lui  diéleront. 
Je  trouverois  dans  cette  période  des  aélions- louables  : 
c’en  fut  une  de  rétablir  ia  juftice  Sc  les  lois  méprifées 
& foulées  aux  pieds  par  Louis  X-V  dans  tout  le  cours 
de  fbn  régne  ; c’en  fut  une  de  défendre  les  tortures  dans 
tout  l’empire  J 8c  d’abolir  kfervitude  dans  les  domaines 
qu’on  appeloit  alors  domaines  du  roi. 

A l’époque  de  1789,  un  premier  ébranlement  fccoiie 
l’inertie  dans  laquelle  la  France  périfioit:  une  partie  du 
peuple  s’afTemble  ; U envoie  des  repréfentâns  ; il  leur 
tranfmet  un  vœu  â peu  - prés  unanime  : liberté  fous  le 
résine  des  lois,  lois  faites  par  les  repréfentans  de  la  nation, 
exécutées  par  un  monarque. 

Le  1 5 ieprembre  1789 , l’AfTemblée  nationale  prononça 


une  VOIX  unanime  le  décret  conçu  en  ces  termes:  « Le 
gouvernement  français  eft  monarchique:  la  perfonne 
du  Roi  eft  inviolable  & facrée;  la  couronne  eft  hé- 
ï’  réqitaire  dans  la  race  régnante.  »? 

Ainli  fut  propoie  ae  nouveau  par  les  repréfentans  af- 
wmbles,  le  pade  conrradé  jadis  entre  les  Français  & Hugues 
Capet  , qu’un  roi  feroit  exécuter , fans  jamais  rien  craindre 
pour  la  sûreté  individuelle  de  fa  perfonne , les  lois  qu’ils 
aurolênt  faites  dans  des  aifemblées  libres. 

Ce  pade  étoit  fujet  à l’acceptation  delà  part  du  roi 
auquel  il  impofûit  des  fondions  & des  devoirs:  il  étoit 
lujetai-acihcationde  la  part  du  peuple,  qui  confie  l’exer- 
cice de  la  fouvsraineté , mais  qui  ne  l'aliène  pas:  qui 
le  donne  des  mandataires,  mais  non  des  maîtres:  qui  ne 
reçoit  pas  des  lois , mais  qui  les  diéle. 

Un  conÇnterncnt  tacite  plutôt  que  des  déclarations 
tormeiies , Gonnoïc  une  avuorité  provifoire  au  décret  du 

’ 'Otfqu  un  événement  inattendu  chancre 
abiolament  la  face  des  chofes,  Louis  prend  la  faire,  em- 
menant avec  lui  riiéritier  préfompdf  du  trône. 

J très -grande  partie 

deiAdemblee  conftituante,  la  partie  faine  eUe~même 

ne  confdéra  pas  cet  événement  de  i’œii  dont  il  dévoie 
etre  envifagë.  Un  roi  qui  abandonne  fon  trône,  un  palais 
qui  refte  vuide,  des  miiiiftres /ans  chef,  une  défor^a- 
iiil<iLion  momentanée  du  pouvoir  exécutif;  des  fujets^de 
terreur  , des  troubles,  des  fiétioiis,  des  calculs  d’intri o-ues  • 
voila  les  maux  que  l’on  vit  à prévenir  , ôc  l’on  cml 
avoir  tout  fait,  en  adlirant  le  calme  & la  paix  dans  la 
grande  ville  qui  étoïc  alors  la  capitale  d’un  royaume  & 
la  tranimiMion  des  ordres  accoutumés  dans  les  divers  dé- 
partemens.  Non  , ce  n’étoit  pas  là  cour  ce  qu  on  devoit 
voir  dans  leveiiement  du  zi , ni  tout  ce  qu’on  dévoie 
raire  cx  après  cet  événement. 

Dans  l'éjj^énemeat  même,  il  falloic  voir  une  renon- 
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dation  évidente  de  la  part  de  Louis , au  paéte^^uî  lui 
avoir  été  préfenté  a.ii  nom  de  ia  nation  \ il  rcfüloit  le 
pr-éle,  s’il'croyoit  pouvoir  dire  qu  i!  ne  l’eût  pas  encore 
accepté  j il  le  rompoit  , fuppofé  que  déjà  il  l’eût  ac- 
cepté. , . - • 

Après  le  pade  refufé  ou  rompu  par  Louis , les  membres 
de  LAlL  mblée  Nodonale  n’avoient  plus  de  pouvoir,  Lit 
pour  renouer  le  meme  pade , foit  pour  en  fane  un  nou- 
veau, quel  qu’il  fût.  Remarquez  la  différence  de  la  po- 
firionoLi  iis  étolent  alors,  avec  celle  du  temps  où  ils  avoient 
été  envoyés.  Au  temps  oii  ils  avoient  reçu  leur  million, 
la  France  avoir  un  roi-  ce  roi  étoit  I.ouis  XVÎ;  la 
perfonne  du  Roi  étoir  cenue  pour  inviolable.  Les  aiLeni- 
blées  dans  lefq  U elles  les  m^.mbres  de  rAlTemblée  Natio- 
nale avoient  été  nommés  n’avoiént  pas  demandé  le 
chans^ement  de  cette  partie  du  gouvernement  framcais  5 
les  adreffes  nombreiifes  qui  artivoient  chaque  jour  à l’Af- 
feniblée,  pour  lui  demander  quelle  rédigeât  une  confti- 
tution,  if avoient  celîé  de  rinvicer  au  mainrien  de  la  mo- 
narchie dv  du  monarque.  Le  vœu  des  peuples  pouvoir- il 
être  le  même  après  la  fuite  de  Louis  & de  fa  famille  ? 
devoir  - il  être  le  même  ? Quel  quhl  dût  être  , quel  qu’il 
pût  être  5 il  falioit  le  confulteiq  & rAt^dciriblée  confti- 
tuante  ne  La  pas  fait.  Elle  a commis  alors  une  grande 
faute  que  l’Afièniblée  légidative  , placée  dans  des  cir- 
conftances  femblables , a fu  éviter.  L’Aliemblée  legifla- 
five , en  remettant  entre  les  mains  du  peuple  les  pou- 
voirs qu’elle  avoir  reçus  de  lui  , en  l’invitaiit  â former 
une  Convention  , a bien  mérité  alors  de  la  pa'rrie  ; elle 
a été  digne  en  ce  moment , de  la  rcconnoiilance  de  tous 
les  Français  , & de  Ladmirarion  de  la  poftériré , comme 
l’AfTembiée  conftitiianre  s’én  étoit  rendue  digne  elle- 
même,  par  fes  arrêtés  â jamais  mémorables  ''  des  17  , 
ZI  Sc  juin  1739.  FuifTent  les  grandes  aérions  & les 
fautes  de  Lune  & l’autre  Alfemblée,  être  une  leçon  utile 
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pour  1 Airemblee  qui  les  remplace  aujourd’hui  toutes 
deux  ! , 

Je  reviens  à l’ordre  des  événeiiieiis  que  je  dois  fu  vre. 

'Après  le  21  juin  1791  , l’Affembiée  s’occupa  de 
revoir  la  conditution  qu’elle  avoir  faire  précédemment  , 
ëc  de  la  mettre  en  ordre.  Je  l’ai  dit  : ce  n’étoit  pas 
une  revifion  qu’il  y avoir  à faire  , .mais  un  travail  tout 
nouveau,  pour  lequel  de  nouveaux  pouvoirs  étoient  in- 
dîfpenfables.  Pour  une  révilion  même,  il  falloir  fe  borner 
a mettre  en  ordre  les  articles  rédigés  précédemment  j 
il  falloir  daller  & non  changer:  il  ne  falloir  pas  aiouter; 
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ne  laiioit  pas  lur-tour,  par  des  moyens  que  nos  ci- 
devant  membres  de  IfAdemblée  cônftituante  avoient  en- 
core préfens  à la  imémoire , gliller  dans  l’article  II  du 
titre  III  de  la  conffitution , ces  mots  perfides  qui  ne  fe 
trouvent  dans  aucun  des  décrets  antérieurs  : Les  Repré- 
fentans  de  la  nation  font  le  Corps  législatif  à 'le  Roi. 
La  conlLîtiition  , quelle  qu’elle  fut , fe  trouva  définiti- 
vemcRt  arrêtée , & elle  fut  preientée  au  Roi.  D’après  ce 
que  je  viens  de  dire,  c’étoit  réellement  un  acfe  nul,  par 
défaut  de  pouvoirs  dans  ceux  qui  ravoienc  rédigé  ; mais 
il  poüvoit  être  exécuté  comme  valable , & même  de- 
venir lel,  il  . toutes  les  parties  intéreifées  y confentoienr  ; 
il  d evoit  même  , jufqu’à  la  déclaration  de  leur  volonté  , 
être  refpedé  provifoireiiient  , fa  nullité  ne  pouvant  être- 
prononcée  ►-par  aucun  individu  foiitaire  j le  peuple  fou- 
verain  pouvdt  feul , en  fe  levant  tout  entier,  déclarer 
qu’il  ne  vouloir  point  de  la  conftirution  c|ui  lui  avoit 
été  donnée  en  1791. 

Le  mouvement  du  peuple  s’efi:  prononcé  le  1 o août. 
Av  ant  de  f ire  ufage  de  fa  fouveraineté  , il  falloir  qu’il 
en  conquît  le  libre  exercise,  enchaîné  par  rexéciition  provi- 
foire  de  la  conftitiition.  Le  10  août  , Louis  XVI  d’un  coté 
avec  fa  cour  & les  foldats-  le  peuple  d’un  autre  coté  , fe 
font  trouvés  en  préfence  5 c’éroient  réeliement  deux  partis 
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ennemis,  dont  Tiin,  celui  de  Louis  XVI,  vouloir  anéantir 
la  fouveraineté  du  peuple  ^ Faiitre  , celui  du  peuple  , 
vouîoit  conferver  fa  fouveraineté,  & en  avoir  i’ufage  libre. 

Le  combat  s’efl  livré  ^ la  vidfcoire  ell  demeurée  au 
peuple  - les  foldats  de  Louis  XVI  onr  ét4  vaincus;  & 
Il  lui-même  n’a  pas  péri  dans  l’adtion , c’eft  ou'il  avoir 
eu  la  lâcheté  de  fuir  avant  qu’elle  commençât  : mais 
fa  fuite  l’a  livré  au  vainqueur. 

Après  l’adlion  du  lo  a9Ûc , le  peuple,  dégagé  de  tous 
fes  fers  , s’efc  affemblé  librement;  il  a exprimé  de  la  ma- 
nière la  plus  claire  ion  vœu  pour  rabolition  de  la  royauté; 
èc  en  nous  en'voyant , il  nous  a donné  des  pouvoirs  ilii- 
imtés  pour  prononcer  tout  ce  c]ue  le  falut  de  la  répu- 
blique demanderoit. 

Déjà  nous  avons  rempli  les  prciviers  vœux  du  peuple, 
en  déclarant  que  la  royauté  étoïc  abolie  , & que  la  France 
formeroir  une  républiejue  , une  & indivifble.  Un  objet 
important  enfuite,  étoie^de  ftatuer  fur  le  fort  de  Louis  XVI; 
la  dilcLifïion  de  ces  objets  a été  préparée  par  le  rapport 
du  comité  de  léeislation  ; un  projet  de  décret  compofé 
de  piiiiieurs  articies,  a ete  joint  au  rapport  : je  ne  traite 
en  ce  moment  que  d’un  feul  article,  le  premier,  qui 
efl  pofé  en  ces  termes  : Louis  XLÎ  peut  être  jugé.  Je 
combats  cette  propoftion , en  ce  qu’elle  préfente  Louis  XVI 
comme  iin  individu  fur  le  fort  duquel  des  jucres  formant 
un  triDunal , doivent  prononcer.  »buivant  mon  opinion  , 
Louis  XVI  eft  un  prifonnier  que  l’on  doit  traiter  d’après 
le  droit  de  la  guerre  , un  ennemi  qui  doit  fubir  la  loi 
qiîe  le  vainqueur  voudra  lui  dider. 

Et  d’abord , je  defîre  que  Fon  faiffTe  exaélement  les 
nuances  qui  différencient  mon  opinion  de  celles  des  per- 
füiines  qui  difcnt  que  Louis  XVI  peut  être  jugé.  Ces 
perfonnes  penf-nt  que  Louis  XVI  eft  coupable  : je  fuis 
perfuadé  qu’il  eff  coupable.  Elles  difent  que  Louis  XVI 
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ôüit  lübir  les  peines  que  les  crimes  mentent  : je  lais  con- 
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vaincu  c]ue  la  nation  a droit  de  prendre  contre  Louis  XVI 
des  mcfutes  ;igoureufes  , èc  qu’elle  doit  le  faire.  Quelle 
eft  donc  la  différence  de  fentinicnt  entre  nous  ? Ceux 
qui  difent  que  Louis  XVI  peut  être  jugé,  entendent,  d 
leurs  idées  font  exadl  ment  d’accord  avec  leurs  exprelîioiis , 
que  Louis  XVI  peut  être  traduit  devant  le  tribunal  qui 
fe  a déterminé  , de  la  même  manière  qu’un  citoyen  quel- 
conque qui  auroit  commis  un  crime  , y feroic  actufé  & 
traduit;  que  là,  fuivant  des  formes  qui  feront  réglées, 
on  inflriiira  un  procès , lequel  iera  fuivi  d une  fenrencc 
ou  jagement,  portant  l’application  d’une  peine  écrite  dans 
le  code  pénal  ou  dans  quelqu’nutrt  loi. 

Moi  , je  vois  dans  Louis  XVI  un  ennemi  fur  lequel 
la  nation  a remporté  la  vidloire  , qu’elle  tient  prifonnicr, 
fur  lequel  elle  a lous  les  droits  que  la  guerre  donne  aux 
vainqueurs  fur  les  vaincus  , & fur  le  fort  duquel  elle 
doit  prononcer,  non  d’après  telle  loi  civile  ou  criminelle, 
non  feion  telle  lorme  légale , mais  d’après  le  droit  de 
la  guerre  , qui  ne  connoît  d’autres  règles  que  les  réglés 
Crénérales  de  la  nature  , celles  de  la  sûreté  des  états,  celles 
de  la  prudence  & celles  aiüîi  de  rhumanité. 

J’ai  embraflê  ce  fentiment , parce  qu’il  m’a  paru  être 
la  conféquence  ces  principes  dont  la  véote  me  paroit 
ëvilente;  je  m’y  fuis  fermement  attache  , Lit  parie  qu  il 
prévient  des  difficultés  fans  nombre,  que  je  rencontre 
dans  le  fentiment  oppofé , foit  parce  qu  il  réunit  beau- 
coup d’avantages  que  cet  autre  fentiment  ne  préfente  pas. 

Confultons  d’abord  les  principes.  I es  hommes  ont 
de  rapport  de  fupériorité  ou  d’inferiorite  les  Uns  a 1 égard 
des  autres , qu’autant  que  ces  rapports  fe  trouvent  déter- 
minés par  les  Icis  d’une  fociété  commune  , dans  laquelle 
ils  ont  confenti  d’entrer  & de  vivre.  Si  ces  rapports  n exif- 
tent  pas^  les  hommes  lent  indépendans  les  uns  des  autres 
dans  l’état  de  nature  ; état  qui  n’eft  pas  néceffiairement 
un  état  de  guerre,  mais  qui  le  devient  très- facilement  : 
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la,  gaerre  s établit  dès  que  i’on  a des  intérêts  oppofés 
quon  veut  les  foutenir.  Les  ades  hoitiles  , foit 
d une  part  , foit  de  faiitre  , déterminent  infaillible- 
ment 1 état  de  guerre , fans  qu’il  foit  befoin  d’autre  dé- 
claration de  volonté  : au  lieu  que  l’état^  de  fociété  êc  la 
force  des  lois  qui  font  établies  iur  cette  bafe,  fuppofent 
nécelfairement  une  volonté  formelle  & réciproque  de 
vivre  en  fociété , fous  telles  loix  déterminées. 

Les  lois  de  la  fociété  dérivent  de  ce  que  fou  appelle  le 
droit  civil.  Des  lois  qui  gouvernent  les  hommes  anté- 
rieurement au  droit  civil,  indépendamment  du  droit  civil, 
dérivent  les  règles  du  droit  naturel , & celles  du  droit 
des  gens. 

La  confuhon  de  ces  deux  efpèces  de  droit  entraîne  de 
grandes  erreurs,  cc  La  fublimité  de  la  raifon  humaine  con- 
fifte  , comme  le  dit  un  publicité  célèbre  , à favoir  bien 
auquel  des  différent  ordres  de  lois  fe  rapportent  oré- 
cifément  les  chofes  fur  lefquelles  on  doit  ftatuer,  & 
a ne  point  mettre  de  confubon  dans  les  principes  qui 
doivent  gouverner  les  hommes.  » ( Efprit  des  loix  , 
liv.  i6 , chap.  i.  ) Recherchons  donc  quel  ordre  de  lois  eft 
applicable  aux  circonltances  actuelles.  Efi-ce  par  les  règles 
dip  droit  civil  que  la  conduite  de  la  nation  envers  Louis  X W 
doit  être  déterminée,  ou  par  les  règles  du  droit  de  la 
nature  oc  des  gens  ? premier  cas  3^  c’eit  un  accufé  qu’on 
traduira  devant  un  tribunal*  au  fécond  cas,  c’cfl  un  ennemi 
qui  fubira  la  loi  du  vainqueur. 

J ai  dit  c]Lie  le  droit  civil  ne  pouvoir  dériver  que  du 
paéte  focial  , & des  conditions,  que  le  paéte  contient. 

Y a-t-il  -eu  réellement  un  pacte  focial  confommé  entre 
la  naricn  françaife  ôc  Louis  XVI  ? Je  le  nie  5 ' ôc  déjà , 
d apres  les  f^^^s  que  je  vous  ai  rappelés  , vous  en  prehentez 
les^  motifs.  Eous  les  buts  anterieurs  au  21  juin  1791  , 
donchL.  être  écartés.  La  fuite  de  Louis  XVI  à cette 
époque  ayant  rompu  les  liens  fociaux  entre  la  nation 
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Sc  lui,  il  n’exifte  point  de  nœud,  s’il  n’en  a été  forme 
de  nouveaux  poftérieurement  à cette  époque.  La  confti- 
lution  préfentée  le  5 feptembre , devoir  former  les  nœuds 
entre  le  peuple  &c  Louis  XVI  ; mais  p^uir  cela  , il  faüoit 
qu’elle  mr  ratifiée  par  le  peuple  * il  faÜoit  qu’elle  fût 
acceptée  de  bonne  foi  par  Louis  XVI.  Si  le  14  fep- 
tembre  il  a mis  les  mots  j'accepte  fur  le  papier  qui 
contenoit  la  conftitution , route  fa  conduire  a été  en  con- 
tradidion  perpétuelle  avec  ces  mots  : il  n’eft  pas  vrai  qu’il 
ait  accepté  ce  qu’il  a voulu  coniîamment  détruire. 

Quelles  étoient  au  furplus  les  claufes  de  ce  pade  ? 
On  y avoir  formé  deux  ciafTes  des  hommes  qui  habi- 
toient  le  territoire  de  la  France  : une  première  clalTe  très- 
étendue  , qui  comprenoit  tous  les  hommes  moins  un  , 
tous  fujets  aux  mêmes  lois  , cous  jiifticiables  des  memes 
tribunaux,  tous  fournis  aux  mêmes  aceufations,  aux  mêmes 
peines’  l’autre  claife  ne  renfermoit  qu’un  feul  homme, 
le  Roi^,  dont  la  perfonne  étoit  inviolable  & facrée.  On 
avoir  donné  à cet  homme  unique  une  autre  préro- 
gative d une  importance  plus  grande  encore  : randis  que 
les  autres  membres  du  corps  focial  avoient  feulement  la 
faculté  habituelle  de  fe  faire  repréfenter  dans  les  AfTem- 
biées  de  la  nation  par  des  perfonnes  qu’elles  éîiroient, 
ou  la  faculté  momentanée  d’y  repréfenter  leurs  conci- 
toyens pat  le  choix  libre  de  ceux-ci  , le  Roi  etoit  dé- 
claré le  repréfentant  héréditaire  de  la  nation , fon  re- 
préfentanc  perpétuel , fon  repréfentant  force.  Enfin,  par 
une  conféquence  de  ces  attributs  divers  , on  avoit  dé- 
claré , tir.  5 chap.  z , art,  8 , que  ce  n’étoit  qmaprès  l’ab- 
dîcarion  exprefie  ou  légale  , que  le  Roi  feroit  dans  la 
claffe  des  citoyens  , & pourroit  être  aceufe  & jugé  comme 
eux  : d’où  il  fuit  qu’avant  l’abdication  expteffe  ou  légale, 
il  n’étoit  pas  dans  la  clalTe  des  citoyens.  . 

Mon  intention  feroit-elle  donc  de  défendre  ^l’ordre 
de  chofes  établi  par  la  confliîuuon  de  1791  • Non  : le 
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peuple  5 feul  fouvefnin,  n’a  pas  pn  ratifier  les  conditions 
infcrep  dans  Je  patte  de  1791  : elles  n’auroient  jamais 
dû  y être  écrites , puifqii’tiles  ne  dévoient  pas  obtenir  fon 
appiobation  * mais  il  n’en  eft  pas  moins  vrai  qu’elles  y 
ont  été  écrites , & que  Louis  X\'  I peut  vous  dire  j je 
n étqis  pas  rangé  par  votre  paéle  fdcial  dans  la  même 
ciaiîe  c]ue  les  ciroyens^  dès  lors  les  règles  de  vorte  droit 
Civil  qui  ne  peuvent  déiiver  que  du  pacte  iocial , qui 
ne  peuvent  attenidre  que  les  citoyens  ^ ne  m’atteignoient 

libres  de  faire  un  autre  paéte^  mais  vous 
ne  1 êtes  pas  de  m’y  comprendre  maigre  moi. 

Tels  font  les  obruacles  qui  vous  arrêtent  lorfque  vous 
voulez  juger  I ouis  XVI  d’après  le  code  de  vos  lois  ci- 
vil s Sz  criminelles  • ils  difparoifîent  lorfque  vous  ne  dirigez 
contre  lui  que  les  conféqiiences  des  principes  du  droit 
de  la  nature , du  droit  des  gens , ôc  du  droit  de  la  guerre. 
Plus  i on  entailera  les  preuves  que  Louis  XVI  n’eft  pas 
fufcepnble  d etre  atteint  par  les  contéquences  du  droit 
paiticuîier  aux  citoyens,  plus  on  rendra  évidente  la  pro- 
poûtion  qu  d doit  fiibir,  fuivant  le  droit  de  la  guerre, 
la  loi  de  fon  vainqueur:  parce  que,  comme  je  l’ai  déjà 
dit  , s il  n exitte  pas  entre  Louis  Sc  les  Français  des 
rapports  de  citoyen  a citoyen  , il  n’exifle  donc  entre  lui 
Sc  eux 5 d autres  rapports  que  les  rapports  de  l’état  déna- 
turé • état  qui  s’eil  d-puis  long-tems  changé  en  état  de 
guerre,^  d apres  la  conduire  ennemie  que  Louis  XVI  a 
tenue  a 1 egard  du  peuple  français. 

Les  evenemens  qui  fe  font  fuccédés,  la  forme  dont 
ils  fc  font  ‘revêtus,  l’ordre  des  faits  particuliers  qu’ils  ont 
entrâmes , ont  déjà  été  le  réfulrat  fpontané  des  principes 
que  j expofe.  I enfiant  le  cours  de  l’AfTemblée  légiflative, 
plulieurs  füiiélionnaircs  publics  ont  été  prévenus  de  jare- 
vaiieation  • ils  ont  ece  déercres  d’accufation,  Sc  envoyés  à 
la  haute  cour  nationale.  Louis  XVI  n’avoit  - il  pas  été 
aufîi  prévenu  de  prévarication  dans  fes  fonclions  publiques  ? 
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Cependant  il  n’a  point  exifté  contre  lui  cfade  d’accufation. 
L'Aifemblée  légiUative  înftruifoit  le  peuple  de  fes  griefs; 
elle  appeloïc  au  peuple  des  vices  de  la  conftitution:  Louis , 
au  lieu  de  le  réunir  à Tafremblée  pour  confulter  le  peuple, 
pour  bâter  une  Convention  devenue  nécelïâire , Louis  le 
ladroit  aller  aux  efpërances  criminelles  qu’on  lui  donnoit 
d’anéantir  la  conftitution.  Le  peuple  éclairoit  la  marche 
tortueufe  de  fon  ennemi  ^ il  envoyoit  fur  les  lieux  de 
fidèles  patriotes  pour  voir  par  eux- mêmes  Sç  pour  agir 
enfuite  d’après  leur  conviétionj  tous  les  fecrets  étant  dé- 
couverts 5 la  guerre  s’eft  déclarée,  & la  patrie  a triomphé. 

Si  Louis  XVI  avoir  eu  le  courage  de  demeurer  à la 
tête  de  l’armée  qu’il  avoir  raflembiée  dans  fou  château, 
s’il  avoir  été  rencontré  fur  le  champ  de  bataille  par  l’armée 
patriote,  ifeft-ce  pas  comme  ennemi  qu’on  l’eût  traité?  ^ 
J’ai  entendu  quelques  perfonnes  dire  qu’on  auroit  eu  dans 
cette  armée  le  droit  de  iairalliner:  non,  car  l’afTaflinat 
eft  un  crime  que  jamais  on  n’a  droit  de  commertre^^ 
mais  on  auroit  eu  le  droit  de  le  tuer,  parce  que  le  droit 
de  tuer  eft  une  conféquence  du  droit  ue  guerre , & que 
la  guerre  étoit  alors  ouverte  entre  Louis  & le  peuple 
français.  Cet  ennemi,  vous  ne  l’avez  pas  trouvé  fur  le  champ 
de  bataille  parce  qu’il  l’a  abandonné  par  luie  fuite  hon- 
teufe;  mais  fa  fuite  ne  change  pas  l’état  de  la  perfonne: 
l’ennemi  que  vous  atteignez  dans  fa  fuite  ne  devient  pas 
pour  cela  un  homme  fnjet  â vos  lois  particulières,  à vos 
tribunaux  ordinaires  ; les  rapports  ne  changent  pas  par 
ces  événemens , & la  loi  du  vainqueur , refultante  du  droit 
de  la  guerre,  eft  toujours  la  feule  â laquelle  le  vaincu 
foit  fournis. 

Je  vous  prie,  Citoyens , de  remarquer  que  les  confé- 
quences  réfultantes  des  principes  que  j établis , loin  de 
gêner  vos  déterminarions  ultérieures , vous  donnent  au 
contraire  plus  de  latitude  pour  agir,  que  les  confequences 
particulières  du  droit  civil  ne  vous  en  aonneroient.  Le 
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droit  de  la  guerre  met  le  vaincu  entièrement  an  pouvoir 
U yainqueui.  La  laifon  , Iruimanité  ne  doivent  jamais 
seioigner  du  vainqueur, _ mais  il  lui  elt  permis  auffi  de 
con  i erer  de  quelle  manière  on  sell;  conduit  à fon  égard 
dans  la  guerre  qu’on  lui  a livrée.  Les  trahifons , les  pièges, 
la  pet\  Oie,  loifqu  oh  y a eu  recours,  font  aurrement  punis 
que  ne  1 auroit  été  une  attaque  franclie  & ouverte. 

Mais  ce  qui  donne  au  parti  que  je  vous  propofe  de 
traiter  Louis  XVI  en  ennemi,  de  grands  avantages  fur 
la  propofition  de  le  juger,  c’eft  la  facilité  avec  kquelie 

pt*^^èrant  ce  parti,  une  multitude  infinie 
de  diflicultes  qui  naîtront  fans  ceflè  fous  vos  pas,  fi  vous 
vous  embarrafiez  une  fois  dans  le  dédale  des  queftions 
^ oes  formes  judiciaires.  Quels  feront  les  juges,  quelle 
lerala  loi  preexiftante  qui  diftera  leur  jugement?  quelles 
eront  les  oi mes  de  1 infiruétipn?  quelles  feront  les  pe  nés 
U coupable?  Il  n’y  a p.as  un  de  ces  points- importans 
dont  la  loiut.on  ne  foit  tellement  délicate,  quelle  de- 
viendra plus  embarraffée  par  la  difcuflion  même.  Je  n’i- 
gnore pas  que  des  efpnrs  ardens  ou  impétueux  ne  redoutent 
pas  ces  diflicultés  : allez  forts  pour  tout  renverfer , ils  n’exa- 
ininent  pas  le  droit  : leur  puifîànce  leur  tient  lieu  de 
reg  c & de  lois;  mais  ce  n’eft  pas  de  cette  manière  que 
les  lages  fondateurs  d’une  république  fe  conduifent.  Ils 
deuberent,  & ils  favenc  rendre  raifon  à l’tmivcrs  de  leurs 
déterminations.  Vous  agiterez  donc,  en  vous  écartant  du 
parti  que  je  propofe,  les  queftions  de  favoir  fi  la  Con- 
vention peut  ajouter  le  pouvoir  judiciaire  à tous  les  autres 
pouvo.rs  que  les  circoiiftances  l’obligent  d’exercer  • fi  les 
juges,  de  quelque  manière  qu’on  les  choififTe,  ne  feront 
pas  regardes  comme  parties;  quels  feroni;  les  accufareurs 
& les  juies  ; s il  y aura  lieu  aux  récufations,  & lêfquelles 
^eront.a  mifes  , dans  quel  code  on 'cherchera  la  peine 
a prononcer  ; li  une  peine  précédemment  établie  peut 
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avoir  une  exaéle  proportion  avec  les  délits  & leurs  cir- 
conftances. 

Aucun  de  ces  obftacles  ne  Te  rencontré  dans  1 exercice 
du  droit  de  la  guerre  , qui  fe  détermine  fur  la  certitude 
pieinement  acquife  des  faits.  Prononcer  avec  jiilfice  & h.U’' 
inanité,  d après  les  vues  de  la  fagelTe  6c  de  la  prudence, 
voilà  les  fèules  conditions  qu’on  puilTe  exiger  du  vainqueur 
lorfqiiil  diéfe  la  loi. 

Ce  n’eft  pas  tout  : Louis  XVI  faifoit  la  guerre  aux 
Français  le  lo  août;  mais  penfez-vous  , Citoyens,  que  ce 
fût  pour  lui  feul  qu’il  eût  difpofé  le  .^combat  ? Et  les 
patriotes  aufli,  étoic-ce  le  feul  Louis  X\I  qu  ils  pour- 
ftiiviiTenc  comme  leur  ennemi?  Et  la  famille  royale  entière , 
foitqii  elle  fe  trouvât  aux  Tuileries , foie  C|u’elle  fe  trouvât 
à Cobleiitz  ou  par-tout  ailleurs  où  elle  ourdiiroit  des  trames 
quelles  qu’elles  fuifent,  contre  la  foiiveraineté&  la  liberté 
du  peuple,  contre  l’égalité  des  Français,  étoit  1 ennemi 
que  le  peuple  com battoir  &c  qu’il  s’efForçoit  de  vaincre.  ^ 
Vos  meiiires  , celles  des  _ repréfentans  du  peuple  qui  a' 
remporté  la  viefoire,  doivent  donc  porter  fur  cette^  ra- 
mille  entière;  & â quelles  mefures  efficaces  vous  porteroient 
à cet  égard  les  aceufations , les  procédures , les  tribunaux  ? 
PoiiiTicz-vous  y traduire  tous  ceux  dont-  vous  avez  a vous 
délier  pour  l’avenir  ? Certes  , je  fuis  bien^  éloigné  de  con^ 
fondre  i’innccent  avec  le  coupable  : j aoliorre  ^ I idee^  aû 
faire  porter  à un  fils , à un  parent , la  peine  a un  ci  ime 
qui  n’eft  pas  le  fien  P mais  je  dis  que  lé  croit  de  la 
goerre  autorife  à prendre  dès  mefures,  concr^  toute  ^u^ne 
fociété  ennemie  qui  a été  vaincue  dans  la  perionne  de  Ida 
cîièf.  Il  ne  s’agit  pas  de  peines,  mais  de  lages  piecaütions, 
réfiiltat  d’une  prudence  adive  pour  empêcher  que  la 
&uerre  une  fois  étouffée  ne  fe  ranime  & ne  renailTe.^  Les 
ennemis  que  vous  avez  eus  à combattre  jufqii’â  ce  jour. 
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croient,  félon  ma  manière  de  voir,  la  famille  royale,  les 
etnigrM  & une  partie  des  prêtres  non  fermentés,  les  dcf- 
, potes  Frufliens,  Autrichiens  & leurs fatellites.  les  foldats 
de  la  république  ont  déjà  réduit  ceux-ci,  par  leurs  rapides 
Vidoires,  a un  état  dans  lequel  ils  n’ont  plus  rien  de  re- 
oiitable;  les  lois  que  vous  avez  prononcées  vous  forment 
un  rempart  contre  les  émigrés  & ceux  des  prêtres  qui 
a.gitoient  a republique.  Le  mépris  où  les  émigrés  font 
tombes  dans  les  pays  qu’ils  habitent,  ont  rendu  leur  in- 
Haence  déformais  nulle  chez  les  étrangers;  ils  nepnuiroient 
nuire  a la  repuolique  qu’en  rentrant  dans  fou  territoire  ; & 
vous  leur  en  avez  fermé  toutes  les  avenues.  Les  feules 
précautions  qui  reftent  à prendre,  font  contre  la  famille 
ci-devant  royale:  le  peuple  l’a  vaincue  toute  entière  le 
jour  ou  fon  chefeft  devenu  pr.fonnfer.  Vous,  repréfentans 
C U peuple,  vous  avez  a dièter  k loi  à cette  famille  entière 
_a  ider  contre  elle  de  tous  les  moyens  qukne  politique’ 
jufte  met  entre  vos  mains  pour  empêcher  qu’aucun  re- 
jeton de  cette  lauuhe  n’allume  un  jour  la  guerre  dans 

autres  citoyens,  ne 

detiuife  légalité  qui  eft  la  bafe  de  toute  république. 

• - '"q  «f“^®  V Citoyens.  La  queftion  cu’on 

a p.elentee  a votre  difcuilion  me  paroît  mal  poféef  On 
la’  circomcrice^dans  ces  rennes  ; Louis  XVI  cft-il  m- 
geahlc  Je  penle  qu’on  devoir  propofer  a la  difcuilion  une 
thele  p.us  generale  : Comment  traiterez-vous  Louis  XVI  ? 
-era-ce  comme  en  _ ennemi  vaincu , ou  comme  un  cL 
toyen  coupable  t Lui  diderez-vous  la  loi,  ou  prononcerez- 
vous  contre  lui  un  jugement  ? Mon  avis  eft  que  nous 
devons  ,e  traiter  comme  un  ennemi  de  la  nation  , comme 
un  ennemi  fait  pnlonnier  dans  fa  fuite.  J^a  décifion 
de  cette  queftion  me  paroît  préliminaire  à tout  ce  que 
i on  doqt  examiner  enfuite  & feceffivement . fur  k ,4- 
niere  de  fs  venger  contre  Louis  de  k guerre  qu’i!  a 
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Jkite  â la  nation  , ôc  fur  les  précautions  de  sûreté  qui 
font  à prendre  contre  toute  cetre  famille , ci-devant 
royale , .qui  , toute  entière , a été  mife  fous  le  joug  du 
vainc]ueur  à la  journée  du  lo  août. 
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